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APRÈS L'ARTICLE 15

Compléter l’alinéa 2 par les mots :

« , soit n’a pas pris part au vote d’une motion de censure déposée suite à l’engagement de la 
responsabilité du Gouvernement, en application de l’article 49, alinéa 3, de la Constitution, sur le 
projet de loi de finances ou le projet de loi de financement de la sécurité sociale ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement, le groupe La France insoumise souhaite mieux définir la notion 
d'opposition, en précisant qu'elle est incompatible avec le refus de voter une motion de censure 
répondant à un 49al3 du Gouvernement pour forcer l'adoption d'un de ses textes budgétaire.

L’opposition se définit par les outils institutionnels qu'elle mobilise pour contrer le Gouvernement 
et ses politiques. En Ve République, le Gouvernement n’est pas dans l'obligation de solliciter la 
confiance de l'Assemblée par un vote. La motion de censure est donc le seul outil d'initiative 
parlementaire permettant aux députés appartenant à l'opposition d'exprimer leur défiance à l'égard 
de l'exécutif. A l’inverse, les groupes minoritaires ou issus de la majorité se définissent par leur vote 
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en faveur des textes budgétaires du Gouvernement et leur non-participation aux votes des motions 
de censure.

Nous nous étonnons donc de le redéfinition des groupes d’opposition portée par cet amendement 
qui semble taillée sur mesure pour permettre au Parti Socialiste de se qualifier d’opposition malgré 
son soutien au Gouvernement. Le groupe Socialistes et apparentés a voté pour le PLFSS et n'a pas 
voté la motion de censure déposée suite à l'engagement de la responsabilité du Gouvernement, en 
application de l'article 49, alinéa 3 de la Constitution, sur le projet de loi de finances 2026. De facto, 
le groupe Socialistes et apparentés appartient à la majorité.

Nous souhaitons donc préciser les critères de définition des groupes minoritaires pour prendre en 
compte cette réalité et rappeler qu'un groupe refusant de voter la censure sur un texte budgétaire ne 
peut se considérer comme d'opposition.


